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en périphérie 

La « Bibliothèque religieuse et nationale», 1882-1912 
(Cadieux & Derome)* 

Il est évident pour qui se penche sur l'histoire 
de l'imprimé canadien-français au 19e siècle, que 
l'emploi du terme «éditeur», compris de nos 
jours à la fois comme l'instance assumant la 
responsabilité morale, juridique et financière de 
la mise en public et en marché d'une oeuvre, 
et comme lieu d'orchestration de la réalisation, 
est le plus souvent inapproprié lorsqu'on 
l'applique à la conjoncture de notre 19e siècle 
littéraire. Ne serait-ce qu'au plan de la désigna­
tion, rarement trouve-t-on au 19e siècle des 
agents dont la tâche première et fondamentale 
aurait été celle d'éditer, alors que foisonnaient 
l ibraires, l ibraires-éditeurs, impr imeurs, 
imprimeurs-éditeurs, libraires-imprimeurs. Il 
faudra attendre 1920 et Edouard Garand pour 
que cette activité devienne vraiment une 
pratique spécifique et autonome, domaine 
spécialisé par le clivage qui s'opère vis-à-vis des 
autres métiers de l'imprimé. Traiter de l'édition 
au 19e siècle, c'est presque automatiquement 
accepter d'en parler à titre de proto-édition et, 
corrélativement, envisager la division profes­
sionnelle des pratiques gravitant autour de 
l'imprimécomme l'archéologie et la germination 
de nos découpages contemporains. 

Il nous semble que la principale condition pour 
qu'un personnage tel que l'éditeur ou qu'une 
entreprise comme l'édition proprement dite se 
déploient réside en ce que l'appareil de mise 
en marché du livre soit dialectiquement appuyé 
par une infrastructure de type industriel et une 
institution littéraire superstructurelle. Lucie 
Robert a bien montré que les mécanismes de 
cette institutionnalisation de la littérature 
canadienne-française ne se sont articulés qu'au 
milieu du siècle dernier, dans le droit fil de 

* Communication présentée lors de la troisième journée d'échanges 
scientifiques de l'Association québécoise pour l'étude de l'imprimé 
(AQÉI), vendredi, le 6 avril 1990 à la Bibliothèque nationale du Québec. 

l'entreprise d'étatisation politique, économique 
et culturelle du Québec, dans la foulée aussi de 
la montée des nationalismes et des idéologies 
de conservation1. Ici, il semble que le façonne­
ment d'une institution de la littérature soit, plus 
visiblement qu'ailleurs, tributaire d'une certaine 
offensive gouvernementale qui, suppléant à 
l'absence d'un marché réel de lecteurs de la 
production autochtone, le créera artificiellement 
et stratégiquement à l'aide d'interventions au 
nombre desquelles il faut assurément ranger 
celle de l'achat et de la distribution du livre de 
récompense canadien-français. 

Aussi, l'étude de la question du livre de 
récompense nous paraît doublement pertinente 
dans la mesure où elle rend compte d'une 
politique d'encouragement et de propagande de 
la littérature canadienne-française dont les 
manifestations étaient auparavant assez errati­
ques, et que l'imposition de cette lecture permet 
une augmentation telle du nombre des titres et 
des tirages que le processus de plus en plus 
complexe de leur mise en public exige doréna­
vant l'intercession d'une nouvelle entité: celle 
de l'éditeur. 

Déjà, l'élaboration par Casgrain2 d'une pre­
mière collection de livres de récompense donne 
le ton à cette rupture significative. Ici, quelqu'un 
décide de regrouper des oeuvres dans un 
catalogue qui soit organisé et cohérent, qui ne 
soit plus la somme plus ou moins fortuite des 
oeuvres dont les auteurs ont accepté de défrayer 
les coûts de production, mais la réalisation d'un 
programme editorial; quelqu'un exerce un 
choix, une sélection non pas motivée par la 
demande de l'auteur, comme dans l'immense 

1. Lucie Robert, «Prolégomènes à une étude sur les trans­
formations du marché du livre au Québec (1900-1940) », 
in Yvan Lamonde, L'Imprimé au Québec, aspects histori­
ques (18e-20e siècles), Québec, Institut québécois de re­
cherche sur la culture, 1983, p.225-242. (Culture 
savante, 2) 

2. Henri-Raymond Casgrain (1831-1904) ecclésiastique et 
écrivain. Il fut un animateur du mouvement littéraire de 
1860 et l'auteur de nombreuses biographies. En 1876, le 
Département de l'Instruction publique le charge d'élaborer 
une liste d'ouvrages canadiens qui seront remis aux 
écoliers comme prix de fin d'année. 
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majorité des cas, mais par l'offre qu'un tiers 
agent structure, par l'exigence d'une politique 
éditoriale à tout le moins implicite qu'ébauche 
ce nouvel agent, chargé de surcroît de négocier 
avec les imprimeurs les conditions de mise sous 
presse, et assurant l 'organisation de leur 
diffusion et de leur distribution. Quelqu'un 
choisit des auteurs, fait débloquer des crédits 
- en l'occurence, ceux du secrétariat de la 
Province - fait produire et fait distribuer - par 
le Département de l'Instruction publique (DIP) 
- donc prend la responsabilité du «faire faire» 
sur toute la chaîne de l'appareil voué à la mise 
en public de la production symbolique de type 
littéraire. En revanche, cette médiation n'est pas 
publiquement affirmée: sauf erreur, les livres 
«édités» par Casgrain sont vierges d'inscrip­
tions où serait relevée la nature de son activité. 
Les seules raisons sociales mentionnées sont 
celles des imprimeurs qu'il a retenus (Darveau, 
Côté, Brousseau). Cet oubli n'est pas indifférent, 
du moins dans notre perspective, car le terme 
de «raison sociale» signale non seulement sa 
part juridique, mais aussi l'impératif culturel et 
idéologique qu'il sous-tend: fait acte d'édition 
l'instance exerçant une pré-sélection, un filtrage 
stratégiquement orienté des oeuvres soumises 
et constitutif de ce qu'il est convenu d'appeler 
l'image de marque. 

La «Bibliothèque religieuse et nationale» des 
libraires Hubert-Charles Cadieux et Louis-
Amédée Derome a ceci d'intéressant qu'en plus 
d'être le produit concret d'une orchestration 
éditoriale similaire à celle de Casgrain, elle se 
désigne comme telle. Ici, le nom de l'imprimeur 
se voit occulté (il n'occupe plus qu'un modeste 
espace au bas de la dernière page de texte) au 
profit du nom de l'instance responsable de cette 
production. 

Nous avons dit de Cadieux & Derome qu'ils 
étaient libraires de profession. En 1878, ils 
fondent sur la rue Notre-Dame, à proximité de 
la rue Saint-Laurent, la Librairie Saint-Joseph. 
Ce magasin, excentriquement situé dans la 
mesure où les libraires et imprimeurs de 
Montréal se concentrent alors autour des rues 
Saint-Paul, Saint-Vincent et Saint-Gabriel, est 
assidûment fréquenté par la clientèle de robe. 
Comme plusieurs de leurs émules (pensons à 
Ludger Duvernay, Jean-Baptiste Rolland, 
Charles-Odilon Beauchemin), ils ne sont pas 
natifs de Montréal. Hubert-Charles Cadieux, né 
à Verchères vers 1842, demeure 17 ans à l'emploi 
de l'entreprise de Jean-Baptiste Rolland, après 
quoi il s'associe à Joseph-Amédée Derome, né 
en 1841 à Saint-Paul-de-Joliette. Tous deux ont 
complété des études classiques. Les tâches des 
deux commerçants semblent s'être assez rapi­
dement départagées, Cadieux prenant les 
commandes de la librairie elle-même, et Derome 
étant affecté à la mise en branle de projets 
d'édition qui, déjà à compter de 1882, se 
multiplieront. 

Ainsi paraît en 1883 le premier numéro de leur 
Almanach canadien, devenu en 1886 YAlmanach 
illustré du Canada et lui-même interrompu en 
1892; en 1884 ils lancent la revue Le Propagateur 
des bons livres, un bulletin mensuel faisant état 
des nouveautés littéraires disponibles en librai­
rie, et donc un efficace canal de diffusion pour 
leurs propres publications; en 1887, Derome 
recycle le programme du défunt Almanach 
ecclésiastique de J.-B. Rolland en une publica­
tion annuelle baptisée Le Canada ecclésiastique; 
en 1895, la compagnie met sur le marché un 
dictionnaire en supplément duquel s'intègre une 
section portant sur le Canada, rédigée par A. 
Martin. On sait que Cadieux & Derome ont aussi 
investi, timidement toutefois, le marché du 
manuel scolaire. Au plan de l'édition générale, 
le Dictionnaire des oeuvres littéraires du Québec 
(DOLQ) recense la publication d'une quarantaine 
de titres inédits, dont quelques-uns appartien­
nent au corpus de la « Bibliothèque religieuse 
et nationale». 

Cadieux & Derome n'ont pas laissé d'archives. 
Nous savons que la compagnie a été progres­
sivement absorbée par Beauchemin jusqu'à sa 
dissolution officielle, le 25 mars 1909, lors de 
l'assemblée des actionnaires de la Librairie 
Beauchemin et de l'achat de la Librairie Saint-
Joseph conclu rétroactivement au 28 février 1908 
pour la somme de 13 000$ payés comptant, un 
montant dérisoire en regard des 90 000$ 
d'inventaire de la librairie. En fait, cette décision 
concluait une crise ayant débuté le 4 janvier 1895, 
date à laquelle Beauchemin leur intentait une 
poursuite pour plagiat. Les présumés coupables 
étaient accusés d'avoir financé et mis en vente 
une contrefaçon partielle du Dictionnaire biogra­
phique et géographique du Canada de Joseph-
Moïse Valois. Déboutée en Cour supérieure le 
30 décembre 1899, après cinq années de 
procédures, la Librairie Beauchemin en appella 
à la Cour du Banc de la Reine, qui renversa le 
verdict. Cadieux & Derome soumirent la cause 
à la Cour suprême et perdirent le procès le 22 
mai 1901. Ce n'est pas le lieu de détailler les 
méandres de l 'affaire; chose certaine, les 
réparations en dommages et intérêts exigées et 
les frais de cour ont été tels qu'ils ont mis les 
deux libraires à la merci de Beauchemin. 

Les annexes au Rapport du Surintendant de 
l'Instruction publique mentionnent que la 
«Bibliothèque religieuse et nationale» a béné­
ficié d'une distribution à l'échelle provinciale, par 
le truchement des inspecteurs du DIP, sur une 
période qui s'échelonne des années scolaires 
1884-85 à 1911-12 inclusivement, soit bien après 
que Beauchemin ait pris le contrôle économique 
de Cadieux & Derome. On verra plus loin que 
ce détail revêt une importance certaine. 

La «Bibliothèque religieuse et nationale» fut 
inaugurée en 1882, soit quatre ans avant 
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l'échéance de l'entente liant le Surintendant de 
l'Instruction publique à l'abbé Casgrain, et trois 
ans avant que n'éclate au grand jour l'affaire 
Taché3. Comme le montrent les chiffres divul­
gués par le Surintendant, la collection montréa­
laise n'a pas concurrencé celle de Casgrain sur 
le terrain de la distribution gouvernementale, 
prenant plutôt son relais. Par contre, elle a 
assurément pénétré un autre marché: celui des 
commissions scolaires et collèges de la région 
de Montréal, forte de l'approbation dont l'avait 
gratifiée l'évêque du diocèse. 

La collection se compose d'un minimum de 
90 titres. De ce nombre, établi à partir de 
décompte de catalogues parus dans Le Propa­
gateur et dans Le Canada ecclésiastique, 47 
seulement ont été récupérés et répertoriés par 
la Bibliothèque nationale du Québec. Les 
observations générales qui suivent doivent donc 
être émises et reçues avec les réserves d'usage, 
étant donné que nous n'avons pu travailler 
qu'avec un nombre limité de titres. Tous ceux 
que nous avons eu en mains ont été édités, 
lorsque la date de publication y était mentionnée, 
entre 1882 et 1888. Le lieu de l'impression des 
volumes, quelquefois passé sous silence, réfère 
dès qu'il est indiqué aux ateliers d'Eusèbe 
Senécal & fils. Cette collaboration régulière ne 
saurait être minimisée, d'autant plus que 
plusieurs titres de la « Bibliothèque religieuse et 
nationale» avaient d'abord paru chez Senécal. 
Strueturellement, Cadieux & Derome ont été 
désavantagés par ce recours obligé à la sous-
traitance, à une époque où, la conjoncture 
économique favorisant l'intégration horizontale 
des étapes d'une production donnée, presque 
tous les gros «éditeurs» disposaient d'une 
imprimerie. Résultat: 12 exemplaires d'un livre 
de la série «grand in-8», avec percaline gaufrée 
et ornements en or et noir se détaillaient 15$ 
en 1890, donc 1,25$ l'unité. La série «Cham-
plain», éditée chez Beauchemin et présentant 
les mêmes caractéristiques, se vendra 0,70$ 
l'unité... en 1914! 

Les volumes de la « Bibliothèque religieuse et 
nationale» sont disponibles en quatre formats 
de base: in-8, in-12, in-18 et in-32. Ce sont, 
semble-t-il, les formats de dimensions modestes 
qui ont le plus souffert de l'usure du temps. Alors 
que la Bibliothèque nationale du Québec dispose 
de la grande majorité des titres des trois séries 
grand in-8 (23/29) et de la série petit in-8 (4/6), 
nous n'avons pu examiner que 2 des 14 titres 
du format grand in-32. D'ailleurs, bien des livres 
consultés s'étaient tellement dégradés (couver­

tures abîmées ou remplacées, reliures ayant 
cédé, papier friable) que la comparaison avec 
les robustes séries européennes contempo­
raines (Marne, Barbou, Martial Ardant, Caster-
man, etc.) est certes gênante. 

C'est en 1884-1885, avons-nous écrit, que le 
Département de l'Instruction publique procède 
timidement aux premiers achats de volumes de 
la série: 967 exemplaires auraient cette année-
là été remis aux élèves par les inspecteurs, et 
seulement 643 l'année suivante. À l'exception 
des années scolaires 1887-88 et 1888-89, il faudra 
attendre 1894-95 pour que les achats gouverne­
mentaux franchissent le cap des 10 000 exem­
plaires par an et que la collection représente plus 
de 50% du total des sommes allouées aux achats 
de prix de fin d'année. Cet encouragement tardif 
mais massif s'accentuera selon une courbe assez 
régulière de 1894-95 à 1911-12, passant des 
10 592 exemplaires attribués en 1894-95 aux 
21 414 de 1911-12. 

Au total, 335 647 volumes de la « Bibliothèque 
religieuse et nationale» ont donc eu droit à une 
distribution gouvernementale à grande échelle. 
Bien que des commentateurs de l'époque se 
plaignent de ce que les achats locaux (ceux des 
commissions scolaires, écoles, collèges) n'aient 
pas correspondu à ce que les éditeurs en 
espéraient, préférant sans doute s'approvision­
ner auprès des éditeurs français, il reste que la 
collection s'est avérée le miroir le plus affirmé 
des productions canadiennes-françaises de 
l'époque. 

Cadieux & Derome s'assurèrent dès les débuts 
des services d'Adrien Leblond de Brumath (1854-
1939), un auteur aujourd'hui oublié qui leur 
livrera quatre biographies romancées de clercs 
célèbres, en plus de signer quelques préfaces, 
dont l'un des passages mérite d'être longuement 
évoqué: 

L'à-propos de ce travail [il s'agit d'une apologie 
de Jeanne Mance] nous semble justifié par les 
circonstances: notre meilleur ami, notre 
clergé, tout en rendant grâces à Dieu de la 
conservation de la foi dans nos contrées, 
s'alarme à bon droit des influences extérieures 
de l'esprit protestant sous toutes ses formes, 
et de la mauvaise littérature française, qui 
finissent par entamer nos moeurs, nos tradi­
tions, et bientôt notre croyance. Il serait donc 
à propos de dire à nos jeunes gens [...]: 
remontez le courant de nos traditions domes­
tiques jusqu'à leur source: c'est là que vous 

3. Joseph-Charles Taché (1820-1894) député de Rimouski à 
la Chambre des communes, correspondant parlementaire, 
sous-ministre de l'Agriculture. Entre autres ouvrages, il 
publia en 1885 Les asiles d'aliénés de la province de Québec 
et leurs détracteurs. 


